
1.

APPENDICE I

CONVENTION INTERNATIONALE

POUR LA SIMPLIFICATION ET L’HARMONISATION

DES REGIMES DOUANIERS

(amendée)

PREAMBULE

Les Parties contractantes à la présente Convention élaborée sous les auspices du
Conseil de coopération douanière,

S’EFFORCANT d’éliminer les disparités entre les régimes douaniers et les pratiques
douanières des Parties contractantes, qui peuvent entraver le commerce international et les
autres échanges internationaux,

DESIRANT apporter une contribution efficace au développement du commerce et de
ces échanges en simplifiant et en harmonisant les régimes douaniers et les pratiques
douanières et en favorisant la coopération internationale,

NOTANT que les avantages significatifs procurés par la facilitation du commerce
international peuvent être obtenus sans porter atteinte aux normes régissant normalement le
contrôle douanier,

RECONNAISSANT que cette simplification et cette harmonisation peuvent être
accomplies notamment en appliquant les principes ci-après :

• la mise en oeuvre de programmes en vue de moderniser constamment les régimes et
pratiques douaniers et d’améliorer leur efficacité et leur rendement,

• l’application de régimes douaniers et de pratiques douanières de manière prévisible,
cohérente et transparente,

• la mise à la disposition des parties intéressées de tous les renseignements
nécessaires concernant les lois, réglementations, directives administratives, régimes et
pratiques de la douane,

• l’adoption de techniques modernes telles que les systèmes de gestion des risques et
les contrôles par audit, ainsi que l’utilisation qui soit la plus large possible de la
technologie de l’information,

• la coopération, lorsqu’il y a lieu, avec les autres autorités nationales, les autres
administrations des douanes et les milieux commerciaux,

• la mise en œuvre de normes internationales pertinentes,

• l’ouverture aux parties lésées de voies de recours administratives et judiciaires d’un
accès facile,
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2.

CONVAINCUES qu’un instrument international reprenant les objectifs et les principes
ci-dessus que les Parties contractantes s’engagent à mettre en oeuvre est de nature à
conduire au haut degré de simplification et d’harmonisation des régimes douaniers et des
pratiques douanières qui est l’un des principaux buts du Conseil de coopération douanière,
apportant ainsi une contribution majeure à la facilitation du commerce international,

Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE I

Définitions

Article 1

Pour l'application de la présente Convention, on entend par :

a) "norme" : une disposition dont la mise en oeuvre est reconnue comme étant
nécessaire pour aboutir à l’harmonisation et la simplification des régimes douaniers et
des pratiques douanières;

b) "norme transitoire" : une norme de l’Annexe générale pour laquelle un délai de mise
en oeuvre plus long est accordé;

c) "pratique recommandée" : une disposition d’une Annexe spécifique reconnue comme
constituant un progrès dans la voie de l’harmonisation et de la simplification des
régimes douaniers et pratiques douanières et dont l’application la plus large possible
est jugée souhaitable;

d) "législation nationale" : les lois, règlements et autres mesures imposés par une
autorité compétente d’une Partie contractante et applicables sur l’ensemble du
territoire de la Partie contractante concernée, ou les traités en vigueur par lesquels
cette Partie est liée;

e) "Annexe générale" : l’ensemble de dispositions applicables à tous les régimes
douaniers et pratiques douanières visés par la présente Convention;

f) "Annexe spécifique" : un ensemble de dispositions applicables à un ou plusieurs
régimes douaniers et pratiques douanières visés par la présente Convention;

g) "Directives" : un jeu d’explications des dispositions de l’Annexe générale, des
Annexes spécifiques et des Chapitres de celles-ci, qui indique certaines des lignes de
conduite pouvant être suivies pour appliquer les normes, les normes transitoires et les
pratiques recommandées, et qui précise les pratiques conseillées ainsi que les
exemples de facilités plus grandes recommandées;
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h) "Comité technique permanent" : le Comité technique permanent du Conseil;

ij) "Conseil" : l’organisation établie par la Convention portant création d’un Conseil de
coopération douanière, conclue à Bruxelles le 15 décembre 1950;

k) "Union douanière ou économique" : une Union constituée et composée par des
Etats ayant compétence pour adopter sa propre réglementation qui est obligatoire pour
ces Etats dans les matières couvertes par la présente Convention et pour décider,
selon ses procédures internes, de signer ou de ratifier la présente Convention ou d’y
adhérer.

CHAPITRE II

CHAMP D’APPLICATION ET STRUCTURE

Champ d’application de la Convention

Article 2

Chaque Partie contractante s’engage à promouvoir la simplification et l’harmonisation
des régimes douaniers et, à cette fin, à se conformer, dans les conditions prévues par la
présente Convention, aux normes, normes transitoires et pratiques recommandées faisant
l’objet des Annexes à la présente Convention.  Toutefois, il est loisible à toute Partie
contractante d’accorder des facilités plus grandes que celles que prévoit la Convention et il
est recommandé à chaque Partie contractante d’accorder de telles facilités dans toute la
mesure possible.

Article 3

Les dispositions de la présente Convention ne font  pas obstacle à l’application de la
législation nationale pour ce qui concerne, soit les prohibitions, soit les restrictions portant
sur les marchandises assujetties à un contrôle douanier.

Structure de la Convention

Article 4

1. La Convention comprend un Corps, une Annexe générale et des Annexes
spécifiques.

2. L'Annexe générale et chaque Annexe spécifique de la présente Convention se
composent de Chapitres qui constituent une subdivision de l'Annexe et comprennent :

339 der Beilagen XXII. GP - Staatsvertrag - Französischer Appendix (Normativer Teil) 3 von 14



4.

a) des définitions; et

b) des normes, dont certaines, contenues dans l’Annexe générale, sont transitoires.

3. Chaque Annexe spécifique contient également des pratiques recommandées.

4. Chaque Annexe est accompagnée de Directives dont les textes ne lient pas les
Parties contractantes.

Article 5

Pour l’application de la présente Convention, les Annexes spécifiques et les Chapitres
de celles-ci en vigueur à l’égard d’une Partie contractante sont considérés comme faisant
partie intégrante de la Convention et en ce qui concerne cette Partie contractante, toute
référence à la Convention est considérée comme faisant également référence à ces
Annexes et Chapitres.

CHAPITRE III

GESTION DE LA CONVENTION

Comité de gestion

Article 6

1. Un Comité de gestion est créé pour examiner la mise en application de la
présente Convention et étudier toute mesure destinée à en assurer une interprétation
et une application uniformes ainsi que tout amendement proposé.

2. Les Parties contractantes sont membres du Comité de gestion.

3. L’administration compétente de toute entité qui, aux termes de l’article 8, remplit
les conditions pour devenir Partie contractante à la présente Convention ou de tout
Membre de l’Organisation mondiale du commerce, peut assister aux sessions du
Comité de gestion en qualité d’observateur.  Le statut et les droits de ces observateurs
sont définis par une Décision du Conseil.  Les droits visés ci-avant ne peuvent être
exercés avant l’entrée en vigueur de la Décision.

4. Le Comité de gestion peut inviter les représentants d’organisations
internationales, gouvernementales et non gouvernementales à assister aux sessions
du Comité de gestion en qualité d’observateurs.
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5. Le Comité de gestion :

a) recommande aux Parties contractantes :

i) les amendements à apporter au Corps de la présente Convention;

ii) les amendements à apporter à l’Annexe générale, aux Annexes spécifiques
et aux Chapitres de celles-ci, l’adjonction de nouveaux Chapitres à
l’Annexe générale; et

iii) l'adjonction de nouvelles Annexes spécifiques et de nouveaux Chapitres
dans les Annexes spécifiques;

b) peut décider d’amender les pratiques recommandées ou d’insérer de nouvelles
pratiques recommandées dans les Annexes spécifiques ou Chapitres de celles-
ci, conformément à l’article 16;

c) envisage la mise en oeuvre des dispositions de la présente Convention
conformément au paragraphe 4 de l’article 13;

d) procède à la révision et à la mise à jour des Directives;

e) prend en considération toute autre question qui lui est soumise en rapport avec
la présente Convention;

f) informe le Comité technique permanent et le Conseil de ses décisions.

6. Les administrations compétentes des Parties contractantes communiquent au
Secrétaire général du Conseil les propositions visées aux alinéas a), b), c) ou d) du
paragraphe 5 de cet article et les raisons qui les motivent, ainsi que les demandes
d’inscription de questions à l’ordre du jour des sessions du Comité de gestion.  Le
Secrétaire général du Conseil porte les propositions d’amendement à la connaissance
des  administrations compétentes des Parties contractantes et des observateurs visés
aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article.

7. Le Comité de gestion se réunit au moins une fois par an.  Il procède
annuellement à l'élection de son Président et de son Vice-Président.  Le Secrétaire
général du Conseil distribue l’invitation et le projet d’ordre du jour aux administrations
compétentes des Parties contractantes et aux observateurs visés aux paragraphes 2, 3
et 4 du présent article au moins six semaines avant la session du Comité de gestion.

8. Lorsqu’une décision ne peut être prise par voie de consensus, les questions
soumises au Comité de gestion sont mises aux voix des Parties contractantes
présentes.   Les propositions faites au titre des alinéas a), b) ou c) du paragraphe 5 du
présent article sont approuvées à la majorité des deux tiers des voix émises.  Le
Comité de gestion décide de toutes les autres questions à la majorité des voix émises.
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9. En cas d’application de l’article 8, paragraphe 5 de la présente Convention, les
Unions douanières ou économiques qui sont Parties contractantes ne disposent, en
cas de vote, que d’un nombre de voix égal au total des voix attribuables à leurs
Membres qui sont Parties contractantes.

10. Le Comité de gestion adopte un rapport avant la clôture de sa session.  Ce
rapport est transmis au Conseil ainsi qu’aux Parties contractantes et aux observateurs
visés aux paragraphes 2, 3 et 4.

11. En l’absence de dispositions spécifiques dans le présent article, le Règlement
intérieur du Conseil est applicable, sauf si le Comité de gestion en décide autrement.

Article 7

Aux fins du vote au sein du Comité de gestion, il est procédé séparément au vote sur
chaque Annexe spécifique et sur chaque Chapitre d’une Annexe spécifique.

a) Chaque Partie contractante est habilitée à voter s’agissant des questions relatives à
l’interprétation, à l’application et à l’amendement du Corps et de l’Annexe générale de
la Convention.

b) Pour ce qui concerne les questions relatives  à une Annexe spécifique ou à un
Chapitre d’une Annexe spécifique déjà en vigueur, seules sont habilitées à voter les
Parties contractantes qui ont accepté cette Annexe ou ce Chapitre.

c) Chaque Partie contractante est habilitée à voter s’agissant des projets de nouvelles
Annexes spécifiques ou de nouveaux Chapitres d’une Annexe spécifique.

CHAPITRE IV

PARTIE CONTRACTANTE

Ratification de la Convention

Article 8

1. Tout Membre du Conseil et tout Membre de l’Organisation des Nations Unies ou
de ses institutions spécialisées peut devenir Partie contractante à la présente
Convention :

a) en la signant, sans réserve de ratification;

b) en déposant un instrument de ratification après l'avoir signée sous réserve de
ratification; ou

c) en y adhérant.
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2. La présente Convention est ouverte jusqu’au 30 juin 1974 au siège du Conseil, à
Bruxelles, à la signature des Membres visés au paragraphe 1 du présent article. Après
cette date, elle sera ouverte à l’adhésion de ces Membres.

3. Toute Partie contractante précise, au moment de signer ou de ratifier la présente
Convention ou d’y adhérer, la ou les Annexes spécifiques ou le ou les Chapitres de
celles-ci qu’elle accepte.  Elle peut ultérieurement notifier au dépositaire qu’elle
accepte une ou plusieurs autres Annexes spécifiques ou Chapitres de celles-ci.

4. Les Parties contractantes qui acceptent une nouvelle Annexe spécifique ou un
nouveau Chapitre d’une Annexe spécifique le notifient au dépositaire conformément au
paragraphe 3 du présent article.

5. a) Toute Union douanière ou économique peut, conformément aux dispositions des
paragraphes 1, 2 et 3 du présent article, devenir Partie contractante à la présente
Convention.  Elle informe alors le dépositaire de sa compétence en relation avec les
matières couvertes par la présente Convention.  Elle informe également le dépositaire
de toute modification substantielle apportée à l'étendue de sa compétence.

b) Les Unions douanières ou économiques Parties contractantes à la présente
Convention exercent, pour les questions qui relèvent de leur compétence, en leur nom
propre, les droits et s'acquittent des responsabilités que la présente Convention
confère aux Membres de ces Unions qui sont Parties contractantes à la présente
Convention.  En pareil cas, les Membres de ces Unions ne sont pas habilités à exercer
individuellement ces droits, y compris le droit de vote.

Article 9

1. Toute Partie contractante qui ratifie la présente Convention ou y adhère est liée
par les amendements à la présente Convention, y compris l'Annexe générale, entrés
en vigueur à la date du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion.

2. Toute Partie contractante qui accepte une Annexe spécifique ou un Chapitre de
celle-ci est liée par les amendements aux normes figurant dans cette Annexe
spécifique ou dans ce Chapitre entrés en vigueur à la date à laquelle elle notifie son
acceptation au dépositaire.  Toute Partie contractante qui accepte une Annexe
spécifique ou un Chapitre de celle-ci est liée par les amendements aux pratiques
recommandées qui y figurent et qui sont entrés en vigueur à la date à laquelle la Partie
contractante notifie son acceptation au dépositaire, sauf si elle formule des réserves
conformément à l'article 12 de la présente Convention à l'égard d'une ou de plusieurs
de ces pratiques recommandées.
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Application de la Convention

Article 10

1. Toute Partie contractante peut, soit au moment de la signature sans réserve de
ratification, de la ratification ou de l’adhésion, soit ultérieurement, notifier au dépositaire
que la présente Convention s’étend à l’ensemble ou à certains des territoires dont les
relations internationales sont placées sous sa responsabilité.  Cette notification prend
effet trois mois après la date à laquelle le dépositaire la reçoit.  Toutefois, la
Convention ne peut devenir applicable aux territoires désignés dans la notification
avant qu’elle ne soit entrée en vigueur à l’égard de la Partie contractante intéressée.

2. Toute Partie contractante ayant, en application du paragraphe 1 du présent
article, notifié que la présente Convention s’étend à un territoire dont les relations
internationales sont placées sous sa responsabilité, peut notifier au dépositaire, dans
les conditions prévues à l’article 19 de la présente Convention, que ce territoire
cessera d’appliquer la Convention.

Article 11

Aux fins de l’application de la présente Convention, les Unions douanières ou
économiques qui sont Parties contractantes notifient au Secrétaire général du Conseil les
territoires qui constituent l’Union douanière ou économique, et ces territoires sont à
considérer comme un seul territoire.

Acceptation des dispositions et formulation des réserves

Article 12

1. Chaque Partie contractante est liée par l’Annexe générale.

2. Une Partie contractante peut accepter une ou plusieurs Annexes spécifiques ou
n’accepter qu’un ou plusieurs Chapitres d’une Annexe spécifique.  Une Partie
contractante qui accepte une Annexe spécifique ou un ou plusieurs Chapitres de celle-
ci est liée par toutes les normes y figurant.  Une Partie contractante qui accepte une
Annexe spécifique ou un ou plusieurs Chapitres de celle-ci est liée par l’ensemble des
pratiques recommandées figurant dans cette Annexe ou ce ou ces Chapitres, à moins
qu’elle ne notifie au dépositaire, au moment de l’acceptation ou ultérieurement, la ou
les pratiques recommandées pour laquelle ou lesquelles elle formule des réserves en
indiquant les différences existant entre les dispositions de sa législation nationale et
celles de la ou des pratiques recommandées en cause.  Toute Partie contractante
ayant formulé des réserves peut, à tout moment, les lever, en tout ou en partie, par
notification au dépositaire en indiquant la date à laquelle ces réserves sont levées.
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3. Chaque Partie contractante liée par une Annexe spécifique ou un ou des
Chapitres de celle-ci examine la possibilité de renoncer aux réserves formulées à
l’égard des pratiques recommandées aux termes du paragraphe 2, et notifie au
Secrétaire général du Conseil les résultats de cet examen à l’issue de chaque période
de trois ans commençant à partir de l’entrée en vigueur de cette Convention pour cette
Partie contractante, en précisant quelles sont les dispositions de sa législation
nationale qui s’opposent, selon elle, à la levée des réserves émises.

Mise en oeuvre des dispositions

Article 13

1. Chaque Partie contractante met en application les normes de l'Annexe générale
ainsi que des Annexes spécifiques ou des Chapitres de celles-ci qu’elle a acceptés
dans un délai de 36 mois après que ces Annexes ou Chapitres sont entrés en vigueur
à son égard.

2. Chaque Partie contractante met en application les normes transitoires de
l'Annexe générale dans les 60 mois à partir du moment où l’Annexe générale est
entrée en vigueur à son égard.

3. Chaque Partie contractante met en application les pratiques recommandées des
Annexes spécifiques ou des Chapitres de celles-ci qu’elle a acceptés, dans un délai de
36 mois après que ces Annexes spécifiques ou Chapitres sont entrés en vigueur à son
égard à moins que des réserves n’aient été émises à l’égard d’une ou plusieurs de ces
pratiques recommandées.

4. a) Lorsque la période prévue au paragraphe 1 ou 2 du présent article pourrait, dans
la pratique, se révéler insuffisante pour une Partie contractante souhaitant mettre en
oeuvre les dispositions de l'Annexe générale, cette Partie contractante peut, avant la
fin de la période visée au paragraphe 1 ou 2 du présent article, en demander la
prolongation au Comité de gestion.  Au moment d'introduire sa demande, la Partie
contractante indique la ou les dispositions de l'Annexe générale pour lesquelles une
prolongation du délai est demandée en précisant les motifs de cette demande.

b) Dans des circonstances exceptionnelles, le Comité de gestion peut décider
d'accorder la prolongation demandée.  Toute décision du Comité de gestion visant à
accorder cette prolongation contiendra un énoncé des circonstances exceptionnelles
qui ont motivé sa décision et ce délai ne dépassera en aucun cas une durée d'un an.
A l'expiration du délai prorogé, la Partie contractante informe le dépositaire de l'entrée
en vigueur des dispositions à l'égard desquelles la prolongation a été accordée.
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Règlement des différends

Article 14

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes en ce qui concerne
l’interprétation ou l’application de la présente Convention est réglé, autant que
possible, par voie de négociations directes entre lesdites Parties.

2. Tout différend qui n’est pas réglé par voie de négociations directes est porté par
les Parties contractantes en cause devant le Comité de gestion qui l’examine et
formule des recommandations en vue de son règlement.

3. Les Parties contractantes en cause peuvent convenir d’avance d’accepter les
recommandations du Comité de gestion et de les considérer comme contraignantes.

Amendements à la Convention

Article 15

1. Le texte de tout amendement recommandé aux Parties contractantes par le
Comité de gestion conformément au paragraphe 5 a) i) et ii) de l’article 6 est
communiqué par le Secrétaire général du Conseil à toutes les Parties contractantes et
aux Membres du Conseil qui ne sont pas Parties contractantes.

2. Les amendements apportés au Corps de la Convention entrent en vigueur à
l’égard de toutes les Parties contractantes douze mois après le dépôt des instruments
d’acceptation par les Parties contractantes présentes à la session du Comité de
gestion pendant laquelle les amendements ont été recommandés, pour autant
qu’aucune des Parties contractantes n’ait formulé d’objection dans un délai de douze
mois à compter de la date de communication de ces amendements.

3. Tout amendement recommandé à l'Annexe générale, aux Annexes spécifiques et
aux Chapitres de celles-ci est considéré comme ayant été accepté six mois après la
date de communication de la recommandation d’amendement aux Parties
contractantes, à moins :

a) qu’une objection n’ait été formulée par une Partie contractante ou, dans le cas
d’une Annexe spécifique ou d’un Chapitre, par une Partie contractante liée par
cette Annexe spécifique ou ce Chapitre; ou

b) qu’une Partie contractante informe le Secrétaire général du Conseil que, bien
qu’elle ait l’intention d’accepter l’amendement recommandé, les conditions
nécessaires à cette acceptation ne se trouvent pas encore remplies.
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4. Aussi longtemps qu’une Partie contractante qui a adressé la communication
prévue au paragraphe 3 b) du présent article n’a pas notifié son acceptation au
Secrétaire général du Conseil, elle peut, pendant un délai de dix-huit mois à partir de
l’expiration du délai de six mois prévu au paragraphe 3 du présent article, présenter
une objection à l’amendement recommandé.

5. Si une objection à l’amendement recommandé est notifiée dans les conditions
prévues aux paragraphes 3 a) ou 4 du présent article, l’amendement est considéré
comme n’ayant pas été accepté et reste sans effet.

6. Lorsqu’une Partie contractante a adressé une communication en application du
paragraphe 3 b) du présent article, l’amendement est réputé accepté à la plus
rapprochée des deux dates suivantes :

a) la date à laquelle toutes les Parties contractantes ayant adressé une telle
communication ont notifié au Secrétaire général du Conseil leur acceptation de
l’amendement recommandé, cette date étant toutefois reportée à l’expiration du
délai de six mois visé au paragraphe 3 du présent article si toutes les
acceptations ont été notifiées antérieurement à cette expiration;

b) la date d’expiration du délai de dix-huit mois visé au paragraphe 4 du présent
article.

7. Tout amendement réputé accepté concernant l'Annexe générale ou les Annexes
spécifiques et Chapitres de celles-ci entre en vigueur soit six mois après la date à
laquelle il a été réputé accepté, soit, lorsque l’amendement recommandé est assorti
d’un délai d’entrée en vigueur différent, à l’expiration de ce délai suivant la date à
laquelle il a été réputé accepté.

8. Le Secrétaire général du Conseil notifie, le plus tôt possible, aux Parties
contractantes à la présente Convention toute objection à l’amendement recommandé
formulée conformément au paragraphe 3 a) du présent article, ainsi que toute
communication adressée conformément au paragraphe 3 b).  Il fait savoir
ultérieurement aux Parties contractantes si la ou les Parties contractantes qui ont
adressé une telle communication élèvent une objection contre l’amendement
recommandé ou l’acceptent.

Article 16

1. Indépendamment de la procédure d’amendement prévue à l’article 15 de la
présente Convention, le Comité de gestion peut, conformément à l’article 6, décider
d’amender toute pratique recommandée d’une Annexe spécifique ou d’un Chapitre de
celle-ci ou d’y insérer de nouvelles pratiques recommandées.  Chaque Partie
contractante est invitée, par le Secrétaire général du Conseil, à prendre part aux
délibérations du Comité de gestion.  Le texte de tout amendement et de toute nouvelle
pratique recommandée ainsi arrêté est communiqué par le Secrétaire général du
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Conseil aux Parties contractantes et aux Membres du Conseil qui ne sont pas Parties
contractantes à la présente Convention.

2. Tout amendement  ou adjonction de nouvelles pratiques recommandées qui a
fait l'objet d'une décision en application du paragraphe 1 du présent article entre en
vigueur six mois après que communication en a été faite par le Secrétaire général du
Conseil.  Chaque Partie contractante liée par une Annexe spécifique ou un Chapitre
d'une Annexe spécifique faisant l'objet de tels amendements, adjonctions de nouvelles
pratiques recommandées est réputée avoir accepté ces amendements ou ces
nouvelles pratiques recommandées sauf si elle formule des réserves dans les
conditions prévues à l'article 12 de la présente Convention.

Durée de l'adhésion

Article 17

1. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée. Toutefois, toute
Partie contractante peut la dénoncer à tout moment après la date de son entrée en
vigueur telle qu’elle est fixée à l’article 18 de la présente Convention.

2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du
dépositaire.

3. La dénonciation prend effet six mois après la réception de l’instrument de
dénonciation par le dépositaire.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article sont également
applicables en ce qui concerne les Annexes spécifiques ou les Chapitres de celles-ci, à
l'égard desquels toute Partie contractante peut retirer son acceptation à tout moment
après la date de leur entrée en vigueur.

5. Toute Partie contractante qui retire son acceptation de l’Annexe générale, sera
réputée avoir dénoncé la Convention.  Dans ce cas, les dispositions des paragraphes 2
et 3 sont également applicables.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Entrée en vigueur de la Convention

Article 18

1. La présente Convention entre en vigueur trois mois après que cinq des entités
mentionnés aux paragraphes 1 et 5 de l’article 8 ci-dessus ont signé la présente
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Convention sans réserve de ratification ou ont déposé leur instrument de ratification ou
d’adhésion.

2. La présente Convention entre en vigueur à l'égard de toute Partie contractante
trois mois après que celle-ci est devenue Partie contractante conformément aux
dispositions de l’article 8.

3. Les Annexes spécifiques de la présente Convention ou leurs Chapitres entrent
en vigueur trois mois après que cinq Parties contractantes les ont acceptés.

4. Après l'entrée en vigueur d'une Annexe spécifique ou d'un Chapitre de celle-ci
conformément au paragraphe 3 du présent article, cette Annexe spécifique ou ce
Chapitre entre en vigueur à l'égard de toute Partie contractante trois mois après que
celle-ci a notifié son acceptation.  Toutefois, les Annexes spécifiques ou les Chapitres
n’entrent en vigueur à l’égard d’une Partie contractante que lorsque la Convention
entre elle-même en vigueur à l’égard de cette Partie contractante.

Dépositaire de la Convention

Article 19

1. La présente Convention, toutes les signatures avec ou sans réserve de
ratification et tous les instruments de ratification ou d’adhésion sont déposés auprès du
Secrétaire général du Conseil.

2. Le dépositaire :

a) reçoit les textes originaux de la présente Convention et en assure la garde;

b) établit des copies certifiées conformes des textes originaux de la présente
Convention et les communique aux Parties contractantes, aux Membres du
Conseil qui ne sont pas Parties contractantes et au Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies;

c) reçoit toutes signatures avec ou sans réserve de ratification, ratifications ou
adhésions à la présente Convention, reçoit et assure la garde de tous
instruments, notifications et communications relatifs à la présente Convention;

d) examine si la signature ou tout instrument, notification ou communication se
rapportant à la présente Convention est en bonne et due forme et, le cas
échéant, porte la question à l’attention de la Partie contractante en cause;

e) notifie aux Parties contractantes, aux Membres du Conseil qui ne sont pas
Parties contractantes et au Secrétaire général de l’Organisation des Nations
Unies :

- les signatures, ratifications, adhésions et acceptations d’Annexes et de
Chapitres visés à l’article 8 de la présente Convention;
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- les nouveaux Chapitres de l'Annexe générale et les nouvelles Annexes
spécifiques ou les nouveaux Chapitres de celles-ci que le Comité de gestion
décide de recommander d’incorporer à la présente Convention;

- la date à laquelle la présente Convention, l'Annexe générale et chaque
Annexe spécifique ou Chapitre de celle-ci entre en vigueur conformément à
l’article 18 de la présente Convention;

- les notifications reçues conformément aux articles 8, 10, 11, 12 et 13 de la
présente Convention;

- le retrait de l’acceptation des Annexes/Chapitres par les Parties contractantes;

- les dénonciations reçues conformément à l’article 17 de la présente
Convention; et

- les amendements acceptés conformément à l’article 15 de la présente
Convention ainsi que la date de leur entrée en vigueur.

3. Lorsqu’une divergence apparaît entre une Partie contractante et le dépositaire au
sujet de l’accomplissement des fonctions de ce dernier, le dépositaire ou cette Partie
contractante doit porter la question à l’attention des autres Parties contractantes et des
signataires ou, selon le cas, du Comité de gestion ou du Conseil.

Enregistrement et textes faisant foi

Article 20

Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention
sera enregistrée au Secrétariat des Nations Unies à la requête du Secrétaire général du
Conseil.

En foi de quoi les soussignés à ce dûment autorisés ont signé la présente Convention.

Fait à Kyoto, le dix-huit mai mil neuf cent soixante-treize, en langues française et
anglaise, les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera déposé
auprès du Secrétaire général du Conseil qui en transmettra des copies certifiées conformes
à toutes les entités visées au paragraphe 1 de l’article 8 de la présente Convention.

x

x               x
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